
COMMUNE DE LANGUEUX 

Côtes d'Armor 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 16 décembre 2019 

 

L'an deux mille dix-neuf, le seize décembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal, dûment convoqué, s'est 

réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Thérèse JOUSSEAUME, Maire de la Ville 

de Langueux 

 

Etaient présents Mesdames Thérèse JOUSSEAUME, Françoise HURSON, Françoise ALLANO, 

Marie-Hélène BISEUL, Brigitte MERLE, Chantal ROUILLE, Gwenaëlle TUAL, 

Nadège PICOLO, Isabelle ETIEMBLE, Caroline BAGOT-SIMON 
 

Messieurs Alain LE CARROU, Jean-Pierre REGNAULT, Daniel LE JOLU, Jean 

BELLEC, Eric LE BARS, Bertrand BAUDET, Adrien ARNAUD, Pierre-Marie 

CARSIN, Olivier LE CORVAISIER, Richard HAAS, Cédric HERNANDEZ 

 

Absents excusés Mesdames Claudine LE BOUEC (pouvoir donné à Gwénaëlle TUAL) 

 

 Messieurs Michel BOUGEARD (pouvoir donné à Françoise HURSON), Claude 

DESANNEAUX (pouvoir donné à Alain LE CARROU), Patrick BELLEBON 

(pouvoir donné à Nadège PICOLO), Jean-Louis ROUAULT (pouvoir donné à 

Marie-Hélène BISEUL), Eric TOULGOAT (pouvoir donné à Richard HAAS), 

Yann SOULABAIL (pouvoir donné à Isabelle ETIEMBLE) 

 

Secrétaire Madame Gwénaëlle TUAL 

 

Secrétaire Adjoint Monsieur Cédric HERNANDEZ 

 

Secrétaire auxiliaire Monsieur Yannick RAULT, Directeur Général des Services 

 
Rapport n° 2019-90 TRANSFERTS DE CHARGES – VALIDATION DES RAPPORTS DE LA 

CLECT ET DES VARIATIONS DE DAC POUR 2019 
 
Rapporteur : Monsieur Alain LE CARROU, 1er Adjoint en charge des Finances, du 

Personnel et de l’Administration Générale 

 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 

6 novembre 2019 pour calculer les charges transférées sur plusieurs sujets, conformément au 

Code Général des Impôts (article 1609 nonies C). Ces charges sont proposées pour être 

imputées sur les Dotations d’Attribution de Compensation (DAC) des Communes concernées, 

comme chaque année. 

Les rapports correspondants sont présentés en annexe de la présente délibération. 

 

Pacte de confiance : neutralisation des effets de la fusion intercommunale sur la DGF et 

le FPIC – année 2019 

 

Le Pacte a prévu que les effets de la fusion intercommunale de 2017 sur la DGF et le FPIC des 

Communes, seraient neutralisés, à la hausse comme à la baisse. Ces dispositions étaient prévues 

pour être appliquées en 2017 et 2018. 

 

En amont de la formalisation d’un nouveau Pacte, il a été proposé de proroger plusieurs 

dispositions financières du Pacte de 2017 : versement du Fonds Communautaire de 

Fonctionnement (FCF) et neutralisation précitée. Le solde positif issu des ajustements de DAC 

en application de la neutralisation alimente l’enveloppe du FCF, conformément au Pacte. 



 

La neutralisation étant mise à jour chaque année à partir des calculs du cabinet RCF, eux-mêmes 

basés sur les données nationales publiées par la Direction Générale des Collectivités Locales 

(DGCL) chaque été, les résultats pour 2019 sont indiqués dans le rapport de la CLECT. 

 

Ajustement des DAC au titre des documents d’urbanisme (PLU et PLUI) 

 

La compétence d’élaboration de ces documents a été transférée à l’Agglomération depuis 2017, 

en application de la loi dite « ALUR » (2014). 

 

La CLECT s’est prononcée sur le transfert de la compétence, selon les modalités exposées dans 

le rapport de CLECT ci-joint : 

 

- une part de modulation des DAC correspond aux charges exposées par l’Agglomération 

pour l’élaboration des documents d’urbanisme communaux à compter du transfert ; 

 

- une autre part correspond à l’élaboration du PLUi, selon un scénario de montée en 

charge pluriannuelle détaillé dans le rapport, la réfaction au titre de 2019 constituant 

une première étape de revoyure. 

 

Une clause de nouvelle revoyure est prévue à échéance 2023, afin de comparer le montant 

initialement prévu et l’évolution réelle constatée. 

 

Par ailleurs, le remboursement des charges au titre de la 1re part ci-dessus ne prenait pas en 

compte le montant de FCTVA perçu par l’Agglomération à ce titre. Ce montant est réintégré 

pour les Communes dans leur DAC 2018 rétroactivement, et dans leur DAC 2019 définitive. 

 

Fixation définitive des DAC relatives au financement du Syndicat de Lorge 

 

Le Syndicat de Lorge a été créé en 2017 pour exercer les compétences enfance-jeunesse et 

culture, sur les Communes anciennement membres de Centre Armor Puissance 4 et la 

Commune de Saint-Carreuc. Cette compétence ayant été rétrocédée suite à la fusion 

intercommunale, l’Agglomération a versé aux Communes concernées un montant de DAC 

correspondant à leur participation au Syndicat de Lorge, conformément aux engagements pris 

au moment de la fusion. 

 

Il a été convenu d’étudier une modulation de DAC définitive, une fois les besoins du Syndicat 

connus de manière régulière : le rapport de la CLECT détaille cette évaluation. 

Pour l’année 2020, les excédents de fonctionnement du Syndicat sur l’exercice 2019 seront 

déduits lorsqu’ils seront connus : les modulations de DAC seront ensuite définitives pour ce 

sujet. 

 

Gestion des eaux pluviales et défense incendie 

 

Par délibération du 20 décembre 2018, Saint-Brieuc Armor Agglomération a décidé 

d’harmoniser l’exercice des compétences eau potable, assainissement collectif, défense 

incendie et eaux pluviales urbaines au 1er janvier 2019. 

 

Les 13 Communes membres de Saint-Brieuc Agglomération Baie d’Armor avaient transféré la 

compétence eau potable, assainissement collectif, défense incendie et eaux pluviales urbaines 

au 1er janvier 2011. 

Les Communes concernées par l’harmonisation des compétences au 1er janvier 2019 sont les 

19 autres Communes membres, en tout ou partie (cf. tableau de répartition intégré dans le 

rapport de CLECT ci-joint). 



 

Aussi,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 

 

VU les rapports de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées joints en 

annexe ; 

 

Je vous propose : 

 

➢ d’approuver le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées 

joint en annexe, 

 

➢ d’approuver les modulations des attributions de compensation prises en application de 

ces rapports. 

 

Le Conseil Municipal a pris connaissance de ce rapport. 

 


